





De la sécurité sociale à l'assurance privée 
Première partie
1.   
Quatre considérations préliminaires. 
Dans la plupart des pays, la «protection sociale» est organisée aujourd hui par les pouvoirs publics.  
Mais son emprise sur l'économie nationale est plus ou moins grande selon le pays considéré.  
Surtout, elle évolue après avoir évolué depuis la grande vogue de l'idée de sécurité sociale dans la 
première moitié du XXè siècle.   
Prenons l'exemple de la France.  Des politiques et des syndicalistes ont élaboré un "plan de sécurité 
sociale" de 1944 à 1946 dans les circonstances extraordinaires de la fin de la guerre.  Et ils ont 
appliqué le plan à partir du 1
er janvier 1947.  
1. L'organisation de la sécurité sociale obligatoire. 
* Au terme de ce plan, les employés du secteur de l'économie dit de l'industrie et du commerce n'ont 
plus eu la capacité juridique de s'assurer auprès de sociétés privées d'assurance de leur choix en 
"accidents du travail et maladies professionnelles", en "maladie" et en "vieillesse" (ces deux 
dernières branches de risque étant couvertes par ce qu'on dénommait alors les "assurances sociales").   
* Ils ont reçu à la place l'obligation de s'immatriculer à la toute nouvelle organisation dénommée 
"sécurité sociale", d'être affiliés à un régime de celle-ci - qui sera dénommé "régime général" - et ont 
été assujettis à des cotisations périodiques sur les éléments de quoi ils n'auront rien à dire.   
* Pour sa part, l'organisation de sécurité sociale obligatoire (en abrégé OSSO), et seulement elle, a 
été chargée des remboursements, indemnisations, réparations et expédients sociaux (en abrégé 
RIRES) en AT-MP, en maladie et en vieillesse - pour ne pas parler du versement des allocations 
familiales   avec les cotisations que les employés du secteur de l'économie dit de l'industrie et du 
commerce étaient assujettis à lui verser.  Bien qu'en situation de monopole réglementaire, le plan l'a 
voulue indépendante de l'Etat et juxtaposée à celui-ci.  Elle sera gérée non pas par les hommes de 
                                                
 
1 Texte écrit dans la perspective de l'intervention à la XXXè université d'Eté de la Nouvelle Economie  sur "Les défis de la 
mondialisation : la protection sociale dans une économie mondialisée", Aix-en Provence, 29 août 2007.  
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l'Etat, mais par ceux des syndicats reconnus représentatifs par les politiques.  Les charges de gestion 
pour fournir les services de RIRES seront prises sur les  cotisations, selon des règles non précisées
 
 
2. L'étatisation du marché de l'assurance. 
Le "plan de sécurité sociale" est allé de pair avec la "nationalisation" en 1946 de 33 sociétés 
d'assurance, les plus importantes du marché (toutes celles qui recevaient plus de un milliard de 
francs de primes)
2  En d'autres termes, l'Etat s'est rendu maître de l'offre du marché de l'assurance 
français.     
3. Le rapt de la branche "accidents du travail et maladies professionnelles" par l'OSSO. 
Enfin, le "plan" a enlevé au marché de l'assurance la branche de risque "accidents du travail et 
maladies professionnelles" (en abrégé branche AT-MP) qu'avaient exploitée jusqu'alors des sociétés 
d'assurance (au nombre de 128, dont 13 étrangères, en 1945).  Il l'a transférée à l'OSSO à compter du 
1
er janvier 1947.  Echappait ainsi au marché de l'assurance un montant de primes égal à : 
15 milliards de francs
3 
dont les assureurs tiraient des bénéfices.  
4. La répartition obligatoire. 
Les planificateurs voyaient à la base de la mission qu'ils donnaient à l'OSSO l'exploitation d'une 
technique qu'ils dénommaient "répartition".  Sur cette dénomination, quatre remarques s'imposent.  
* Primo, il conviendrait de parler de "répartition obligatoire".  Comme l'a souligné un magistrat de 
la Cour de justice des Communautés européennes il y a quelques années, pour pourvoir fonctionner, 
il faut que la répartition soit obligatoire.  
                                                
 
2 "Plus importante encore par les conséquences qu'elle a entraînées, la loi du 25 avril 1946 a procédé à la nationalisation de certaines 
sociétés d'assurances et à l'industrie des assurances en France.  Cette loi qui se rapproche sensiblement de celle du 2 décembre 1945 
sur la nationalisation du crédit, a décidé du transfert à l'Etat de la propriété de 33 sociétés qui constituaient les groupes encaissant 
annuellement chacun plus de 1 milliard de primes ; elle a créé d'autre part des institutions nouvelles : le Conseil national des 
Assurances et la Caisse centrale de Réassurance.[ ] 
il y a lieu d'observer qu'une branche de l'industrie des assurances a été englobé  dans les mesures édictées par la loi du 2 décembre 
1945 sur la nationalisation des grandes banques et l'organisation du crédit.  En effet, un décret du 1
er juin 1946 pris en application 
de cette loi a créé une société nationale d'économie mixte dénommée 'Compagnie française d'assurance pour le commerce 
extérieur' qui a pour objet de garantir la bonne fin des opérations d'exportation et d'importation et d'une manière générale de toutes 
les opérations du commerce extérieur." (direction des assurances, Rapport annuel 1946, 1948, p.6) 
3 "L'année 1945 a [ ] apporté un très grave bouleversement dans les conditions du fonctionnement de nombreuses sociétés 
d'assurances :  
il découle de l'adoption de l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisation de la Sécurité sociale que la prise en charge par 
cette organisation à compter du 1
er janvier 1947 de la garantie des accidents du travail et des maladies pour les salariés de 
l'industrie, du commerce et des professions libérales, a privé les sociétés d'assurances contre les accidents d'une branche d'activité 
particulièrement intéressante, entraînant la perte d'un encaissement dont le montant total s'était élevé à environ 15 milliards de 




* Secundo, il faudrait avoir conscience que la répartition obligatoire n'a rien de technique, mais tout 
du prélèvement, du vol, de la spoliation.  C'est un abus de langage que de dire que la répartition 
obligatoire est une technique de solidarité.   
La répartition obligatoire est une réglementation spécifique car elle se moque des risques de perte 
individuels que prend l'OSSO. 
Et cela ne doit pas cacher qu'elle fait par là même abstraction de leur durée.  Or il faut être en dehors 
de la réalité économique pour oser - ou pour prétendre pouvoir - faire abstraction de la durée. 
Souvenons nous à ce propos de ce qu'a écrit Pareto : 
"L'échange, la production et la capitalisation doivent être considérés ensemble. 
Tous les phénomènes économiques s'accomplissent dans le temps, donc la considération de la transformation des 
biens présents en biens futurs apparaît dans l'étude de tous les phénomènes" (Pareto (1896/7), §426, p.305) 
Ou bien il faut admettre que l'OSSO vise à rendre dépendants les gens, pour ne pas dire qu'elle vise à 
les asservir, soi-disant pour faire leur bonheur, le cas échéant, malgré eux.  
* Tertio, un "plan" est, dans le moins mauvais des cas, la fixation de prix ou de taux d'intérêt à des 
niveaux bas.  Le planificateur refuse l'idée - juste - que les prix libres permettent la conclusion des 
contrats, des accords des parties contractantes, les échanges.  Son idée   fausse - est que les contrats 
ou les échanges se feront aux prix qu'il fixe.  A la limite, il consentira à libérer les prix le jour où les 
accords se feront librement aux prix fixés !  Le planificateur refuse aussi la conséquence logique de 
la fixation : la demande sera supérieure à la valeur de l'offre, il y aura pénurie et absence d'effort 
d'innovation 
Dans le pire des cas, le plan tient tout simplement dans le refus des prix ou des taux d'intérêt.  C'est, 
très exactement, la grande caractéristique du plan de sécurité sociale : il refuse le taux de 
capitalisation et tout se passe comme si les planificateurs dénommaient "répartition obligatoire" le 
refus.
4.  
* Quarto, le plan n'a donné à l'OSSO aucune mission en relation avec le chômage ni avec 
l'assurance de ce dernier.  La raison en est simple : selon ses planificateurs, le monopole 
règlementaire obligatoire permettrait de maintenir le plein emploi et de favoriser le développement 
économique.  
5. Soixante ans plus tard. 
                                                
 
4 Ce qui est pire que la fixation d'un taux de capitalisation à zéro qui laisse entendre que l'offre de capital est infinie (cf. Hayek, 1952)  
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Mais nous sommes en 2007, 60 ans plus tard.  Il ne s'agit pas de faire de l'histoire, de discuter le 
processus qui a fait passer de l'assurance privée à la situation schématisée, ni du bien-fondé de 
l'argumentation habituelle sur ce passage.  Il s'agit d'envisager le processus opposé, celui qui ferait 
passer de la sécurité sociale à l'assurance privée.  Que penser d'un tel processus ?  Est-il simplement 
raisonnable de l'évoquer?   
I. De la sécurité sociale à l'assurance privée : un processus en cours.  
Quitte à surprendre, je n'hésite pas à dire que le processus n'est pas à rêver : il est dès à présent en 
cours.  Seulement cela n'est guère su parce que tout est fait pour que l'ignorance de chacun règne en 
maîtresse, à commencer par les publicités ou les propos que tiennent tous ceux qui veulent que 
l'OSSO perdure malgré son coût croissant et de plus en plus insupportable.  
La branche de risque "AT-MP" est certes toujours accaparée par l'OSSO. 
Si le processus est en cours, ce n'est certes pas à cause de la branche de risque "accident du travail et 
maladies professionnelles".  Rien n'a changé en France depuis 1946, l'OSSO n'a pas rendu la branche 
au marché de l'assurance à qui elle l'avait prise.  Mais, depuis 1967, la branche a été séparée des 
autres et cantonnée dans l'OSSO AT-MP, hiérarchie d'organismes chapeautée par une Caisse 
nationale (CNAT).   
Selon les chiffres officiels (loi de financement de la sécurité sociale, 2006), l'OSSO AT-MP devrait 
percevoir en 2007, en cotisations : 
11,5 milliards d'euros. 
dont elle ne tirera à coup sûr aucun bénéfice, mais peut-être un déficit.  
Mais le marché de l'assurance s'est perfectionné.   
Si le processus de passage de l'OSSO à l'assurance privée est en cours, c'est d'abord à cause de 
l'évolution du marché de l'assurance tant en France que dans le reste du monde.  
a) Dans le monde. 
i) La réglementation.  
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Il faut savoir qu'il n'existe pas de marché mondial de l'assurance et que s'il existe un type de marché 
réglementé nationalement par excellence, c'est bien celui de l'assurance.
5  
ii) L'innovation. 
Néanmoins, et malgré cette spécificité réglementaire de l'assurance rarement soulignée, comme tous 
les marchés, le marché de l'assurance a évolué dans le monde depuis 1946 sous l'effet des 
informations qu'il a lui-même produites, des découvertes scientifiques et de la concurrence (liberté, 
innovation - et réglementations caduques -), bref de la mondialisation.  L'évolution du marché de 
l'assurance est remarquable en particulier depuis les progrès accomplis dans le domaine des 
techniques de télécommunication des informations (ordinateurs et capacité de traitement de 
l'information) fin décennie 1980-début décennie 1990.  
iii) La réassurance. 
Le marché de l'assurance ne saurait être séparé du marché de la réassurance.  Le marché de la 
réassurance permet aux assureurs de gérer leur ignorance limitée sur les classes de risques qu'ils 
constituent et qu'ils prennent et réduire les erreurs qu'ils peuvent commettre. 
Marché ignoré en général bien qu'ancien - Bastiat avait l'occasion de l'évoquer de son temps en 1850 
-, il est un trait d'union entre le marché de l'assurance et le marché de la finance pour ne pas dire qu'il 
y est à cheval.   
Originalité du marché de la réassurance par rapport au marché de l'assurance à souligner: il a 
toujours été mondial et n'a jamais été réglementé nationalement comme le sont les marchés 
nationaux d'assurance.  
iv) La capitalisation. 
Le marché de l'assurance ne saurait non plus cacher la technique qui lui a donné naissance et sur 
quoi il est fondé et se développe, à savoir une technique découverte fin XVIIè-début XVIIIè siècle et 
dénommée "actuarielle", mais dénommée "capitalisation" quand on fait passer la science 
économique avant la science statistique.   
La capitalisation traitent directement les risques de perte individuels tout en leur gardant leur 
dimension temporelle.  Indirectement, elle prend en considération les préférences temporelles de 
chacun ou, si on préfère, la dimension temporelle qu'il donne au risque de perte. 
                                                
 
5 On remarquera en passant qu'il n'existe toujours pas d'institution internationale en matière d'assurance alors que des pays ont accepté 
d'abandonner leur privilège monétaire : aux yeux des politiques, l'assurance serait-elle plus précieuse que la monnaie?  
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Elle contribue à ce que l'assureur et l'assuré s'accordent sur un prix en monnaie du risque de perte 
assuré, - dénommée "prime pure" dans le langage technique de l'assurance -.   
Etant données ces caractéristiques, bien évidemment, la capitalisation est une technique susceptible 
d'amélioration.  Preuve récente de celle-ci : si les marchés de l'assurance ont évolué, c'est en 
particulier à cause de l'amélioration de la capitalisation provoquée par les nouvelles techniques 
d'informations et de communications (NTIC). 
 
v) La prévention/protection. 
Le marché de l'assurance ne saurait enfin être séparé du marché de la prévention/ protection, un 
marché qui lui est complémentaire (cf. par exemple Erlich et Becker, 1972, sur ce point).  Parmi les 
produits que permet d'échanger ce marché, il y a le service de réduction des probabilités des pertes 
attendues par les assurés et les assureurs.  Les innovations qu'a démontrées ce marché ces dernières 
décennies sont elles aussi extraordinaires.  
b) En France. 
i) Le marché de l'assurance est redevenu privé. 
Il faut savoir que les hommes de l'Etat ont regroupé en 1967 les sociétés d'assurance nationalisées en 
1946 en quatre grands groupes : MGF, UAP, AGF et GAN.  Puis à partir de la fin de la décennie 
1980, ces groupes ont été successivement privatisés.  La MGF a ouvert le processus en 1987.  Et 
suite à la loi du 19 juillet 1993, ont été privatisées l'UAP (pour 17.9 milliards FF) en 1994, les AGF 
(pour 8.9 milliards FF) en 1996 et le Gan SA (pour   0 milliards FF !) en 1998.  Et la Coface, créée 
en 1946, a été privatisée par ricochet
6. 
Parallèlement, en 1998, la CNP Assurances a été privatisée pour 6.7 milliards FF
7.   
Qu'il n'y ait plus de société d'assurance nationale ne signifie pas que les firmes d'assurance sont en 
libre concurrence : la concurrence est règlementée de façon discriminatoire.  Par exemple, les firmes 
d'assurance de forme juridique société de capital doivent supporter des réglementations qui ne 
supportent pas celles de forme juridique "société mutuelle" ou "société à forme mutuelle".  En 
d'autres termes, il y a une distorsion de concurrence que la Fédération française des sociétés 
d'assurance dénoncent périodiquement, dans son rapport annuel, depuis quelques années.  
ii) Le marché de la prévention/protection est l'objet d'attaques en règle. 
                                                
 
6 Et les sociétés ainsi privatisées n'ont pas pu être compétitives et ont été rachetées par d'autres sociétés d'assurances ! 
7 Seule la Caisse centrale de réassurance, créée elle aussi en 1946, est restée sous l'emprise de l'État.  En 2007, elle est une société 
anonyme au capital de 60 millions d euros détenue par l Etat français.    
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J'atténuerai l'optimisme dont je fais preuve avec ce qui se passe sur le marché de la 
prévention/protection.  Ce marché a un compartiment commun avec le marché des produits de 
recouvrement - de la santé en relation avec les AT ou la maladie.  A ce titre, il est essentiel.  Point 
d'appui de l'offre de ce compartiment commun : les médecins et autres professions médicales ou 
paramédicales.   
Et il s'avère que, depuis 1971 de façon très nette, avec la première "Convention médicale nationale", 
sous prétexte de "mieux maîtriser les dépenses de santé", le point d'appui connaît des changements 
diamétralement opposés à ceux du marché de l'assurance : chacun n'est que réglementation arbitraire 
supplémentaire, étatisation
 
On pensait que le point d'orgues avait été atteint avec la réforme Chirac/Juppé/Barrot/Gaymard de 
1996 (ONDAM, etc.) qui a étatisé en grande partie le marché de la santé. 
Mais d'autres sommets ont été atteints par la suite (médecins référents, Haute autorité de santé, etc.).  
Et l'OSSO a changé. 
Si le processus faisant passer de l'OSSO à l'assurance privée est en cours, ce n'est pas seulement à 
cause de l'évolution du marché de l'assurance tant en France que dans le reste du monde, c'est aussi à 
cause de l'OSSO elle-même : maintes réformes l'ont fait changer.  
a) Les prétendus remèdes aux défauts de l'OSSO. 
L'OSSO a changé car les hommes de l'Etat ont pris conscience de ses défauts au fil des années.  On a 
rappelé qu'étant donnés les prix et taux d'intérêt fixés ou inexistants de l'OSSO, la demande ne 
pouvait qu'être supérieure à la valeur de l'offre.  Dans un cadre de droit de propriété, cela aurait pris 
la forme d'une pénurie.  Dans ce cadre de l'OSSO presque sans droit de propriété, cela a pris la 
forme d'un "dérapage des dépenses", i.e. d'un montant de RIRES supérieur au montant des 
cotisations obligatoires.   
Dès 1952, un Rapport de la Cour des comptes avait fait apparaître que les dépenses maladie avaient 
"dérapé" et qu'il fallait y remédier.  Par la suite, malgré les prétendus remèdes appliqués, le dérapage 
a continué tant en matière de dépenses maladie qu'en matière de retraite, voire en matière de 
dépenses d'AT-MP.   
Et nos hommes de l'Etat ont essayé de corriger les dérapages, non pas leurs causes, pensant avoir la 
capacité de le faire via des réformes, i.e. en changeant les réglementations.  
i) Quelques flashes sur les réformes du régime général de l'OSSO 
1962 : création de l'URSSAF  
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1967 : la subdivision de la Caisse Nationale de SS en trois branches CNAT, CNAMTS, CNAV et  
           créations de l'ACOSS et de l'UCANSS
 
           rôle donné à la Cour des comptes ; 
1971 : convention médicale nationale entre la CNAM et des syndicats de médecins; 
1990 : début décennie, création de l'agence du médicament 
1996 : "plan Juppé" (ONDAM, CADES, etc.) ; 
1999 : fonds de réserve des retraites (F2R),  
2000 : conseil d'orientation des retraites (COR) ; 
2004 : réforme de l'OSSO maladie (UNCAM, etc.).  
ii) Quelques flashes sur les réformes de la gouvernance et des comptes de l'OSSO :  
décennie 1960 : création du centre d'études supérieures de sécurité sociale (CESSS) décreté "national" dans la  
                           décennie 1970 ; 
décennie 1970 : la Cour des comptes regrette de ne pas être en mesure de remplir sa mission qui est de surveiller  
                          l'équilibre financier des branches ; 
                          création de la Commission des comptes de la sécurité sociale (mars 1979). 
1994 : "loi de financement de la sécurité sociale" annuelle étant donné un rapport de la Cour des comptes 
 
1996 et après : étatisation de l'OSSO maladie. 
1997 : la Cour des comptes souligne les difficultés qu'elle rencontre dans ses missions car, par exemple, la  
           "branche" n'est pas une notion définie !  
iii) Des cotisations obligatoires en augmentation permanente. 
Les réformes donnent lieu en général à une augmentation des cotisations
8, une augmentation en 
nombre, en assiette, en "plafond" et en taux.  Quelques flashes : 
1967 : déplafonnement partiel de la cotisation maladie 
1991 : CSG 
1993 : réforme de l'OSSO retraite 
1996 : CRDS (à durée limitée) et CSG sur tous les revenus 
fin décennie 1990 : CSG déductible et non déductible 
           C3S 
2001 : l'UE et les CSG et CRDS : ce sont des cotisations, pas des impôts (JO de mai 2001). 
2003 : réforme de l'OSSO retraite 
2004 : CRDS sans limite de temps.  
En conséquence, les cotisations/contributions obligatoires à la sécurité sociale en arrivent à 
augmenter en permanence alors que les impôts à l'Etat ont une tendance opposée (cf. graphique 1). 
                                                
 
8 De 1947 à 1967, l'inflation qu'a connue la France et la réglementation qui faisait que les salaires étaient en avance sur les 




Graphique 1  
Impôts à l'Etat 
et cotisations obligatoires à la sécurité sociale 
1980-2002 
(en % du PIB).  
 
Source : Sénat  
iv) Des éléments de RIRES en diminution permanente. 
Les réformes de l'OSSO donnent lieu aussi à une diminution des éléments de RIRES 
("déremboursement" de médicaments, carte hospitalière, numerus clausus, etc., certes âge de la 
retraite fixé à 60 ans en 1981, mais allongement de la durée de cotisations vieillesse en 1993 et 
2003 , etc.) pour ne pas parler, en OSSO maladie, des fixations ou contrôles incessants des prix du 
marché de la prévention/protection (honoraires des médecins, prix des hôpitaux ou des cliniques, 
forfait hospitalier, etc.).  
v) La protection sociale. 
Il est encore à souligner que les conditions économiques initiales de l'OSSO ont changé.  
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L'OSSO devait maintenir le plein emploi, est apparu un chômage croissant à partir de la fin de la 
décennie 1960.  En est résultée l'extension de la "sécurité sociale" à la "protection sociale" avec en 
particulier . 
1967 : UNEDIC (créée en1958) et ANPE (créée en 1967) obligatoires  
1974 : assurance chômage obligatoire particulière de Giscard/Chirac 
L'OSSO devait favoriser le développement social, a émergé une pauvreté de plus en plus visible.  En 
est résultée l'extension du domaine de l'Etat avec, entre autres, 
1982 : RMI et ISF. 
Fin décennie 1990 : Couverture Maladie Universelle et CMU Complémentaire et 
                                 Aide Médicale d'Etat  
Bref, sans relâche, l'OSSO a été remise en ordre, réformée par le législateur sous deux influences : 
celle des hommes de l'Etat et celle de l'état de ses comptes.  Cela a conduit ce que la "sécurité 
sociale" soit insérée dans une organisation plus vaste qu'on dénomme aujourd'hui " protection 
sociale" et qui inclut, entre autres, l'assurance chômage gérée par les partenaires sociaux.  Mais rien 
n'y fait comme en témoigne, par exemple, le solde comptable du régime général de l'OSSO maladie 
dans la période 2001-2004 (cf. graphique 2 d'un déficit croissant).    
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Graphique 2  
Situation comptable du régime général de l'OSSO. 
2001-2004 
(en milliards d'euros)  
 
Source : Sénat  
Tout cela pour ne pas parler des évolutions à prévoir de l'OSSO vieillesse étant données les 




Evolution des cotisants et retraités du régime général  
(en milliers) 
 
Source : sénat http://senat.fr/rap/l03-059-3/l03-059-31.html   
Tout cela pour ne pas parler non plus des évolutions des autres régimes de l'OSSO et, en particulier, 
de ceux que le régime général a absorbés  ainsi que des compensations, voire des 
surcompensations entre les régimes
9. 
Tout cela enfin pour ne pas parler des évolutions à prévoir des régimes de retraite complémentaire 
obligatoires.  
b) L'existence forcée de l'OSSO. 
Les dérapages permanents des RIRES ne devraient pas surprendre l'économiste : ils s'expliquent 
logiquement par les prix et taux d'intérêt fixés ou inexistants, je l'ai schématisé. 
Mais ces causes sont renforcées par les deux caractéristiques institutionnelles de l'OSSO que sont le 
monopole réglementaire et la répartition obligatoire, l'un et l'autre excluant toute perfectibilité. 
Bref, le principe de l'OSSO est en opposition avec la réalité économique et, en particulier, avec son 
grand "concurrent potentiel" en matières de maladie et de retraite - que le législateur a exclu de la 
gestion des risques de perte en 1946 -, à savoir le marché de l'assurance.  En d'autres termes, son 
existence pérenne est impossible.  Et les faits le montreront de plus en plus. 
                                                
 
9 Cf. "Annexe au procès-verbal de la séance du 12 novembre 2003", http://senat.fr/rap/l03-059-3/l03-059-310.html.  Ces 
compensations et surcompensation font écrire au rapporteur (Dominique Leclerc):  




i) Les coûts de l'OSSO.  
Comme toute organisation, l'OSSO est coûteuse.  Mais, comparé par exemple à celui de l'assurance, 
son coût a des spécificités remarquables. 
Son coût de gestion est mal comptabilisé et mal connu.  Il suffit de lire les rapports de la Cour des 
Comptes pour l'apprendre.  Il n'est pas excessif d'avancer que toute entreprise, d'assurance ou d'un 
autre domaine économique, qui présenterait des comptes à la façon de l'OSSO serait poursuivie par 
l'administration fiscale et l'URSSAF   i.e. un élément de l'OSSO ! - et, dans la majorité des cas, mis 
en liquidation, ses dirigeants étant emprisonnés.  Il y a ainsi en France, la France des comptes et la 
France des a-comptes.  
Spécificité plus grave, les matières premières que l'OSSO transforme par la répartition obligatoire, à 
savoir les risques de perte individuels qu'elle prend, sont ignorées, mais surtout sans prix en 
monnaie.
10  A l'extrême, cela est sans conséquence dans le cas où les cotisations obligatoires 
n'augmentent pas.  On peut admettre dans ce cas que les gens qui y sont assujettis et à qui leur 
montant est plus ou moins caché
11 soient dociles, passifs. 
Mais à partir du moment où les cotisations obligatoires augmentent en nombre, en assiette, en 
plafond et en taux, et cela en permanence, docilité ou passivité ne sont plus de mise.  Il faut 
s'attendre à des réactions, à une révolte.  Les gens ne peuvent que prendre conscience, s'ils ne 
l'avaient pas antérieurement, du coût que l'OSSO leur fait supporter, à eux personnellement et à leur 
environnement (jusqu'à l'économie française ).  Par simple comparaison avec, par exemple, les 
diverses assurances qu'ils achètent, l'augmentation des cotisations obligatoires ne peut que leur 
apparaître pour ce qu'elle est : de la spoliation.  
ii) Conditionnement ou libéralisation.  
Dans ces conditions de coûts, que peuvent faire les prétendus responsables de l'OSSO ?  
* Continuer à augmenter les cotisations ou à réduire les bases des RIRES comme par le passé ?  
Ce sera de plus en plus difficile 
 
De même qu'il n'est pas imaginable que "les arbres montent jusqu'au ciel"  expression chère aux 
boursiers de l'ancien temps -, de même, il n'est pas imaginable que les coûts de l'OSSO maladie ou 
                                                
 
10 Soit dit en passant, il est donc logique que les cotisations obligatoires soient indépendantes de ces risques. 
11 En particulier, à cause de l'artifice de la part "employé" et de la part "employeur", de celui de faire verser les cotisations 
obligatoires par un tiers, l'employeur et celui du "prélèvement à la source".  
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de l'OSSO vieillesse qu'évaluent, consciemment ou non, les "assujettis aux cotisations 
obligatoires" continuent à augmenter.   
* Avoir recours à la rhétorique ? Dire par exemple aux insatisfaits qu'ils se trompent ; leur dire, 
d'une façon générale, d'attendre la croissance pour que les défauts disparaissent et, d'une façon plus 
particulière, en matière de vieillesse par exemple, d'attendre un changement de la pyramide des 
âges, et, en matière de maladie, qu'il y a des gens qui abusent ? 
C'est oublier que la réalité économique est contraire ou vouloir mentir : à cause des prix et taux 
d'intérêt fixés ou inexistants, l'OSSO entrave la croissance, l'OSSO vieillesse fait que la pyramide 
des âges devient une entrave, l'OSSO maladie que la responsabilité des gens est déplacée (Bastiat, 
1850, et l'obligation qui déplace la responsabilité). 
* Vouer aux gémonies le marché de l'assurance comme ils l'ont fait jusqu'à 1945 ?  
Ils s'y emploient parfois. 
* Taire que l'évolution du marché de l'assurance est diamétralement opposée à celle de l'OSSO ?   
Mais malheureusement pour eux, les "assujettis aux cotisations" commencent à s'en apercevoir
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